
( N° 10. ) 
= 

Chambre des Représentants. 

SÉANCE nu 7 No,·EMURE 1848. 

Code disciplinaiJ·e et pénal peur la marine marehande et la 
pêche maritime. 

-· 

I\OI DES BELGES, 

Sur la proposition de Nos Ministres de la Justice et des 
Affaires Étrangères, 

Nous AVONS ARR~•; ET ARR~ONS 

ARTICLE UNIQUI:'.. 

Nos Ministres de la Justice et des Affaires Étrangères 
sont chargés de présenter de nouveau, en Notre nom, 
aux Chambres, le projet de Code disciplinaire et pénal 
pour la marine marchande et la pêche maritime, tel qu'il 
est annexé au présent arrêté. 

Donné à Laeken, le 6 novembre 1818. 

J,ÉOPOLD. 

Pxn LR Rm : 

Us Ministres de la Justice et <les 
.4 /fa ires Jt ira,1yfre.s, 

DE IIAUS.5L 

C. D'HOJ<FSCHMIDT. 
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EXPOSÉ DES MOTIFS. 

MESSIEURS, 

Lei; crimes el délits commis par les gens de mer ne sont pas réprimés : la 
discipline à bord des bâtiments marchands et de pêche n'a d'autre sanction 
que quelques traditions incertaines ou l'arbitaire <lu capitaine. 

Les infractions que le capitaine lui-même ou les officiers <lu bord peuvent 
commettre : ne sont prévues ni punies par aucune loi en vi3u(~Ur en BdBique. 

Quelques dispositions de l'ordonnance de la marine de 1681 , relative à la 
police des navires, ue sont point entrées dans le Code de commerce (1). 11 y a 
peu de temps, la Cour lie Cassation a proclamé I'inapplicabilité de quelques 
articles de I'ordounance de 1784. répressifs <le la désertion des matelots. Ce­ 
pendant, la marine marchande ne peut être privée de lois pénales; les 
officiers <le la marine marehaudo , comme les matelots 1 <loi vent trouver dans 
ces lois à la fois un frein et 011e u,mrnlie. li est nécessaire qu'elles étendent leur 
autorité protectrice HII' les uens de mer, réunis souvent. pendant des mois en­ 
tiers I sui· un étroit espace tL exposés à des violences el des attentats que des 
passions mal contenues peuvent rendre fort dangereux. Le commerce récla­ 
mait depuis longtemps un code pénal pour les marins qu'il emploie; il ré­ 
clamait des règles fixes sur la discipline qui vinssent déterminer leurs droits 
et leurs devoirs. 

Il insistait particulièrement sur la nécessité <le réprimer la désertion 1 qui 
entrave la navigation. empêche les capitaines, à raison de l'urgence <lu clé­ 
part , de faire un choix convenable , et les force souvent à admettre des ma­ 
rins indignes de leur confiance. 

La désertion donnait lieu à des poursuites correctionnelles ; l'ordon­ 
nance française du 31 octobre 1784, la loi du 21 août 1790, toutes deux, 
publiées en 13elgique ( Code Merlin ~ tome 1er 1 page 138), portent les dispo­ 
sitions pénales répressi ves de la désertion (2) , qui bien des fois ont été appli­ 
quées aux coupables par les tribuuaux. Toutefois, on ne saurait discon­ 
venir que ces dispositions :;e rattachent au système géuéral des classes établi 
en France ; elles en forment la partie complémentaire : leur application en Bel­ 
gique, où le régime <les classes n'existe point, était donc non-seulement très- 

(') Le conseiller d'état Bégouan déclarait, dans l'exposé des motifs du titre du commerce 
maritime que l'on avait, en rédigeant le Code de commerce, détaché <le l'ordonnance de 168 J tout 
ce qui appartient à l'administration, à la police, au droit public. ( V. Locré, ) 

{') Voir annexes A et B. 
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contestable: mais l'exécution pleine et. entière en était souvent impraticable. Les 
cours el tribunaux ont admis en dernier lieu cette inapplicabilité ; et leur juris­ 
prudence a été consacrée par un arrêt récent de la Cour de Cassation (1). 

Ces décisions judiciaires, qui assurent l'impunité aux déserteurs de la marine 
marchande , ont fait sentir l'urgente nécessité de dispositions nouvelles pour 
maintenir la discipline du bord et arrêter les progrès que fait la désertion. 

D'autre part . le développement que prend la contrebande et la fraude des 
gens de l'équipage .. et les frais el dommages qui en résultent poL11' les armateurs, 
ont aussi motivé l'adoption de quelques mesures répressives. 

En couséquence , le Roi nous a chargés de vous présenter un projet de code 
pénal et disciplinaire pour la marine marchande et la pêche maritime, dans 
lequel ont été comprises les dispositions qui ont fait l'objeL d'un projet de loi 
déposé à la Chambre dans la séance du 21 avril 1845. 

Ce projet a été préparé par une commission qui a consulté les écrits des 
hommes spéciaux ,2) et a fait de celte matière une étude appronfonclie. 

Les dispositions préliminaires du projet renferment quelques l'ègles générales 
sur la classification des infractions prévues, sur les diverses catégories de per­ 
sonnes assujetties à la police du bord. 

Nous avons maintenu , dans l'art. l0r, la classification des infractions suivant 
les pénalités qu'elles entraînent: en cela, nous avons suivi le système du Code 
de 1810 . pour conserver l'harmonie dans les diverses branches de la loi pé­ 
nale; cet article déclare que les faits punis de peines disciplinaires sont des 
fautes de discipline , que les faits punis de peines correctionnelles sont des dé­ 
lits~ enfin que les faits punis de peines affiicLives el infamantes sont des crimes. 

Pour les délits communs non prévus par la loi spéciale ~ l'art. 2 renvoie au 
Code pénal et aux: autres lois ordinaires, 

Les articles 3, 4 et 5 indiquent quelles sont les peri;onnes qui , après l'em­ 
barquement. sont soumises aux lois d'ordre intérieur du navire. Ces articles por­ 
tent avec eux-mêmes la démonstration de leur utilité. Taul c.iue dure le voyage, 
tant que l'autorité du capitaine est nécessaire , même et surtout en cas <le dé­ 
sastre ou de sinistre de mer: tous ceux qui ont franchi le bord sont placés, 
dans les limites du Code. sous l'autorité du capitaine ou de celui qui le rem­ 
place : il est manifeste que les passagers ne pouvaien t être affranchis de cette 
règle , la plus nécessaire au maintien de l'ordre sur le bâtiment. 
li a semblé que même la perle du bâtiment ne pouvait être un motif d'aban­ 

donner les hommes <le l'équipage à leur sort, et que la protection du capitaine 
devait. dans leur propre intérêt , ne pas cesser de s'étendre encore sui· eux. C'est 
ce qui a donné lieu à l'art. :4, 

L'art. iS soumet les passagers à une pénalité particulière. 
Après ce:; dispositions préliminaires, le projet s'occupe. dans trois Litres dis­ 

tincts, de la pénalité, de la juridiction et de la forme d~ procéder. 

Pl Voir annexe C. 
('1) V. Marec, Dis.1ertatimi sur tri répression de Cindiscipline dans la marine marchande. Paris, 

1840. Van de Poil, Proue eener stra{wet voor zeeoaretukm ter koopvaurdij. Amsterdam, 1811,2. 
Beaussant , Code maritime. Paris, 1840. Valin , Commentaire sur l'ordonnance de 1681. Locré, 
Discussion du Code de commerce, etc. 
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Le titre de la pénalité se subdivise en deux chapitres. dont l'un détermine 
les peines maritimes el l'autre prévoit les infractions de divers degrés que ces 
peines ont pour objel de réprimer. 

Les peines applicables aux fautes disciplinaires sont différentes suivant qu'elles 
frappent les hommes de l'équipage , les officiers du bord ou les pa:;sagers. 011 

ne saurait prononcer les mêmes peines contre toutes les personnes qui se trou­ 
vent sur le bâriuu-nt . et le prnjct. daus son art , 6, présente des distinctions 111~­ 

cessitées par la nature même <les choses. Ainsi les matelots sont passibles d'une 
retenue de 1111 à trente jours de solde; nous cl'oyons celte mesure préférable à 
l'amende , dont le recouvrement offre d'ailleurs des embarras peu compatibles 
avec la rapidité <l'exécution qu'exige la discipline. Si nous avons fait fisurer 
parmi les punitions des matelots le cachot , c'est parce qu'il nous a paru utile 
de déterminer celle peine empruntée aux lois pénales militaires. 

Parmi les punitions disciplinaires que peuvent encourir les officiers, 6gure la 
déchéance <lu crac.le d'officier avec obligation de continuer la campagne comme 
simple matelot. li est à remarq11e1· que cette mesure, la plus rigoureuse de 
celles que peuvent provoquer les manquements à la discipline, est parfois, quoi­ 
que très-rarement, nécessitée par une négligence invétérée dans le service ou 
par une incapacité qui peut compromettre la sûreté du navire; elle est insérée 
d'ailleurs aujourd'hui dans les contrats d'engagement qu'acceptent les officiers 
des divers grades 1 ce qui en prouve l'utilité. 

Les peines disciplinaires pour les passagers sont très-légèl'es et sont suffisam­ 
ment justifiées. 

L'art. 7 prévoit le cas où, soit l'officier , soit le passager, puni disciplinaire­ 
ment ~ refuserait de subir la peine qui lui est infligée; ils pourront, <le ce chef. 
être mis aux fers ou aux arrêts forcés pendant cinq jours au plus. La peine des 
fers consiste ù attacher le contrevenant par le pied à une barre de fer fixée à un 
endroit quelconque <lu na-vire, et à l'empêcher ainsi de circuler; celte punition 
est nécessaire en certains cas au maintien de l'ordre à bord. Les arrêts forcés 
consistent clans l'interdiction <le sortir de la chambre ou de la cabine pendant le 
temps indiqué. 

Lei; peines correctionnelles sont énumérées dans l'art. 8; l'emprisonnement 
et l'amende figurent en première liwie, comme peines principales. L'embarque­ 
ment forcé sur les bâtiments de r~~lat el l'interdiction de commandement soul 
des peines accessoires. Cette dernière doit frapper l'officier qui a manqué aux 
lois de l'honneur. de la probité el. enfin, qui s'est rendu indigo~ <le la confiance 
des armateurs. Quant à l'embarquement sur un bâtiment de l'Etat avec obliga­ 
tion <l'y servir à la basse paye, il esl applicable aux matelots coupables <le déser­ 
Lion ; on ne saurait l'écarter; sernble-f- il , pa1· la considération que les bâti­ 
meurs de l'État ne doivent pas devenir le refuge des marins <lu commerce 
condamnés par les tribunaux. Les faits qui nécessiteront l'application de celle 
peine accessoire , ne constituent, en effet , que de simples délits, résultats, soit. 
de la paresse~ soit <lu désir <le réaliser un bénéfice illicite en acceptant <les a van­ 
ces , ils ne sont donc pa:; de nature à faire repousser une peine dont l'efficacité, 
reconnue, <l'ailleurs, pat· les hommes pratiques, avait été proclamée par les 
anciennes ordonnances. Celle peine existe dans la législation anglaise (1); elle a 

(1) Voir Marec, p. 1 IO. 
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été prononcée el exécutée sans inconvénient dans notre pays, pendant plusieurs 
années, depuis IH30:, il y a donc lieu de la maintenir. 

L'art. 9 renvoie au droit commun pour la détermination des peines en ma­ 
tière criminelle. 

L'art, 10 désigne ceux auxquels s'applique la qualification d'officiers d'après 
nos usa3es maritimes. 

La section }redu cbap. Il est relative aux fautes de discipline; l'énumération 
qui en est faite dans l'art, 11 se justifie delle-même ; elle n'a pas besoin de corn­ 
rnentaires. Ce qu'il faut avant tout ~ c'est l'ordre à bord du bâtiment, c'est l'exac­ 
titude cl la promptitude dans la manœuvre ou dans le service, c'est l'obéissance 
immédiate et sans réserve; il est donc indispensable de donner au supérieur 
compétent l'autorité suffisante pour réprimer tous les actes d'infraction aux 
règles de ]a discipline. 

L'art. 13 oblige les matelots qui, pendant une punition, ont dû être rernpla­ 
cés '. à rembourser les frais du remplacement : cette mesure a moins pour but 
d'aggraver la punition du coupable, que d'assurer le service du navire, en sti­ 
mulaut , par un salaire plus fort 1 le zèle des matelots disponibles : il est juste 
que celle dépense soit supportée par celui qui, par sa faute: s'est mis dans le 
cas <le ne plus pouvoir faire son service. 

La section Il traite <les délits maritimes commis par les marias subal­ 
ternes. 

L'énumération des faits punissables <le peines correctionnelles est donnée dans 
l'art. 14. C'est toujours la nécessité reconnue d'assurer le maintien de la disci­ 
pliue et de l'obéissance dans toutes les branches de service du bâtiment qui en 
a dicté le11 dispositions. 

Au nombre de ces faits :w retrouvent les cas de désertion et de fraude prévus 
par le projet de 1845. 

Pour réprimer la désertion des gens de mer, nous avons adopté le système 
<les pénalités consacré par la lé~islation française , et qui out été appliquées 1 
pendant longtemps, par les tribunaux belges. 

Ces pénalités sont, suivant la gravité des cas, la retenue partielle ou la perle 
totale des salaires et parts, l'emprisonnement et l'embarquement sur les bâti­ 
ments <le l'É1at. t Art. 19 à 22.) 

Pour compléter les mesures répressives de la désertion, le projet établit que 
les r,ens de mer qui auraient déserté dans les ports étrangers , pourront être 
poursuivis pendant cinq ans, fl dater du jour du délit. Quand les matelots de 
navires belges désertent dans ces localités, c'est presque toujours pour s'engager 
pour <les voya13es de long cours à bord des navires étrangers , si au bout de 
cieux ou trois voya3es à bord de ces ua vires, il leur était permis de rentrer en 
Belgique el d'exciper de la prescription triennale portée a l'art. 638 du Code 
d'instruction crirninelle , ils échapperaient le plus souvent à Ioule pénalité. Au 
moyen de la disposition portée à l'article 22 du présent projet <le loi, on renié­ 
<liera à cet inconvénient. 

La complicité de la désertion fait l'objet d'une disposition spéciale; c'est celle 
<le l'art. 23. 

Les pénalités appliquées aux faits de désertion nous ont paru pouvoir être 
étendues au cas de contrebande el de fraude ( art. :24 ). 
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En Ansletr.rre, l'embarquement à bord des navires de l'État et comminé con­ 
tre les marins fraudeurs 1). 

Il ne s'agit dans le présent projet que <le faits commis à l'étranger , el dont 
les résultats peuvent entraîner <les frais ou dommages pour le capitaine ou l'ar­ 
mateur. 

Quant à la fraude dans le pays, elle est prévue et punie par les lois céuérales 
sur les douanes, et notamment par celle du 26 août 182:2 ,Jom·,ml ol/iciel n°38). 
modifiée par la loi du 6 avril 1833. 

La section Ill s'occupe des délits commis par les passa6en, : l'article unique que 
reufer.ue celle section, sc borne à renvoyer à l'art. B pour l'application <les 
pernP.s encourues. 

La section IV, comprenant lei; articles 26 à 35 du projet, traite <les délits 
commis par les officiers et le capitaine. L'art. 26 rend communes aux officiers du 
bord les dispositions de l'art. 14. Mais. indépendamment de ces délits , qui se 
rapportent plus spécialement à l'ordre intérieur el à la discipline proprement dite, 
il y a certains faits qui concernent le capitaine, maître ou patron, el que la loi 
doit prévoir et punir: ainsi quelques dispositions du Code de commerce, qui 
imposent au capitaine diverses obligations essentielles , étaient dépourvues de 
sanction; nous les rappelons dans le projet: en déterminant la peine que leur 
infraction doit Faire prononcer. Les articles 32, 33 et 35 du projet serviront dé­ 
sormais de sanction aux articles 224, 225, 226. '227, 238 cl 241 du Code de 
commerce, et celte sanct ion, rendue nécessaire par de nombreux abus dont se 
plaint le commerce , fera disparaître une lacune fâcheuse de notre lé3islalion. 
L'art. 27 reproduit l'art. 7 <lu projet présenté au mois d'avril fS-45; il a pour 
but <le réprimer Ioule participation du capitaine à des actes de fraude commis 
à l'étranger el causant des frais cr dommages aux intéressés à l'armement. Lors­ 
quP. ces derniers sont de connivence dans la fraude, le fait cesse d'être un délit, 
au" termes de la loi belue, parce que~ dans ce cas, le capitaine ne trahit pas la 
confiance de ceux qui l'emploient el que les conséquences du délit résultent de 
la faute même de l'armateur. Inutile d'ailleurs , de dire que lei. lois actuellement 
en viuueur sur la répression de la fraude dans le pay:;, continueront de recevoir 
leur applicaton , 

L'ivresse du capitaine doit être punie : c'est l'objet de l'art 28. Ji ue s'a«it 
point ici , on le conçoit facilement, <l'un écart accidentel . d'une ivresse légère, 
mais bien d'excès habituels qui mettent le capitaine hors d'état d'exercer le corn­ 
mandemeul avec la fermeté et l'intelligi-nce convenables: le cas se présentera 
rai ement , mais il faut pourtant le prévoir ponr mettre les chefs des navires en 
garde contre un penchant dangereux pour eux-rnêmes , pour les passagers et 
pour les commerçants qui leur donnent leur confiance. 

L'art. 29 réprime les abus d'autorité el les sévices commis par le comrnan­ 
dan l du navire. Cet article se rapporte aux art. 58, 59, 60 el 61 sur lesquels 
nous nous arrêterons quelques instants, el il leur sert de sanction. A la rigueur, 
on pourrait s'en référer au droit commun, aux dispositions du Code pénal qui, 
plus d'une fois, ont été appliquées à des capitaines pour sévices et excès envers 

(1) Voir Marec, Dissertation, etc., p. H9. 
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leurs inférieurs; mais il nous a parn qu'une loi spéciale, qui deviendra le Code 
<les marins , devait prévoir et punir les actes de brutalité des capitaines, maîtres 
ou patrons, et comminer contre eux, outre la peine ordinaire de l'emprisonne­ 
ment, une interdiction de commandement dont la durée soit proportionnée à la 
gravité des excès qu'ils auront commis , ordonnés au tolérés. La disposition 
d'ailleurs n'est pas absolue; elle n'aura pas pour résultat de paralyser l'autorité 
nécessaire <lu cornrnandant , il faudra la combiner avec les principes consignés 
dans les dispositions générales, et examiner si la conduite du chef n'est pas jus­ 
tifiée par la nécessité de la léu-itime défense. Cette cornbinaison , cette apprécia­ 
tion entrent dans le devoir <lu ministère public chargé de poursuivre, ou dlljUffP. 
appelé à prononcer : on peut avec confiance s'en référer à leur modération et à 
leur expérience. 

L'art. 30 est nécessaire pour inspirer aux capitaines le respect qu'ils doivent 
aux autorités maritimes et pour maintenir les procédés et la bonne harmonie 
dans leurs relations avec elles. 

La section 5 traite des crimes maritimes. Il est surtout question ici de la barat­ 
terie et de la révolte. Nous a vous prévu éjplemenl certains faits que l'on qualifie 
habituellement de piraterie. Nous croyons devoir entrer, sur ces divers faits, 
dans quelques explications. 

Dam; l'état actuel de notre législation, les armateurs de nos ports n'ont au­ 
cune garantie réelle contre ces 3raves abus de confiance dont se rendent parfois 
coupables des capitaines infidèles , abus que l'on comprend sous le nom de barat­ 
terie et qui ont pour conséquences non-seulement <les pertes considérables pour 
les commerçants, mais encore quelquefois la mort ou la mutilation d'un nom­ 
bre plus ou moins considérable de marins. 

Cette lacune a été comblée en France par une loi excellente 1 résultat de 
longs travaux, <le discussions approfondies, publiée sous la date du 10 avril 18:25, 
et à laquelle nous avons emprunté quelques dispositions. Les art. 36, 37 cl 38 
du projet prévoient les cas les plus graves et les plus fréquents de baratterie : 
la destruction volontaire du navire avec ou sans perte d'hommes, le détourne­ 
ment frauduleux du navire , la destruction volontaire <le loul ou partie <lu char­ 
gement cl de l'armement, la fausse route volontairement entreprise. Des peines 
graves sont la conséquence de ces crimes, d'autant plus dangereux, qu'ils coûtent 
souvent la vie à des matelots innocents, ou qu'ils sont plus faciles à dissimuler, 
puisqu'ils sont commis, soit en mer, soit dans des pays étrangers. 

Les articles 236, 237 et 248 du Code de commerce renferment contre le capi­ 
taine des interdictions sévères que le législateur annonce devoir être punies de 
peines criminelles. Ces peines ne sont écrites nulle part; l'art. 39 du projet les 
prononce. Nous ne croyons pas que la reclusiou soit une peine trnp rigoureuse 
pour des faits qui ne peuvent être posés sans une intention frauduleuse ~ con­ 
stituant par elle-même l'abus de confiance le plus répréhensible. 

L'art. -40 assimile aux vols domestiques ou commis dans un lieu habité 1 pré­ 
vus par l'art. 386 du Code pénal, les soustractions commises à bord des bâti­ 
ments de mer, par les capitaines, patrons, subrécargues el passagers~ tl uelle 
qt\e soit la valeur de l'objet. soustrait el quelle que soit la personne au préjudice 
<le qui le vol a été perpétré. Quant aux sous-offlciers , matelots , novices ou 
mousses, il nous a paru que le vol <l'un obje~ dont la valeur n'excède pas dix 
francs, pouvait sans inconvénient être considéré comme un simple délit. Nous 
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avons donc rangé au nombre des faits incriminés comme délits dans l'art. 14 
du projet, les vols de peu <l'importance; mais dès que l'objet volé a une valeur 
supérieure à dix francs, il importe d'être plus sévère, et la peine de la reclusion 
viendra frapper ceux qui l'auront soustrait. Si nous n'avons pas parlé des pilotes 
dans l'art. 40, c'est qu'ils nous ont semblé devoir rester sous l'application du 
droit commun. 

L'altéra lion des vivres et marchandises au moyen de substances malfaisantes, 
est un crime grave dont la répression sévère se justifie d'elle-même. Il suffit 
donc <le lire l'art. 41 du projet poul' en app1·ouvc1· les dispositions, qui complè­ 
tent d'ailleurs l'art. 387 du Code pénal. 

L'art. 42 prévoit encore un fait sigoalé pai· les armateurs, el qu'il importe de 
punir sévèrement : nous voulons parler <les déclarations €l actes frauduleux 
ayant pour objet d'obtenir une police d'assurance sur des marchandises suppo­ 
sées. La peine de la reclusion viendra frappe!' toutes les personnes coupables 
de celle fraude, y compris le capitaine qui y aura connivé. 

Les cas de révolte sont prévus dans les art. 43, 44 et 45. Il s'ar,iL ici d'une 
'révolte commise par un nombre supérieur au tiers <les hommes de l'équipage. 
y compris les officiers; elle sera punie de la reclus ion, s'il n'y a pas eu port d'ar­ 
mes, et des travaux forcés, s'il y a eu port d'armes. L'art. 4;3 définit la rébel­ 
lion, explique ce que la loi entend pal' réunion armée el 1 ajoutant à l'art. 101 
du Code pénal 1 déclare que les couteaux de poche soul considérés comme des 
armes 1 alors même qu'il n'en aurait pas été fait usage. li fallait se montrer 
ici plus sévère que dans le droit commun : une révolte 1 surtout une révolte 
armée sur un bâtiment de commerce 1 est un des événements les plus redouta­ 
bles que l'on puisse prévoir , et il s'en présente assez fréquemment des exemples 
pour qu'il soit nécessaire de réprimer efficacement ce crime. 

Ces observations s'appliquent au refus <le service avec circonstances am;ra­ 
vantos , puni par l'art. -44, et à l'organisation iles complots contre le capitaine. 
L'art. 45, en déterminant la peine du complot, le définit <l'après le droit com­ 
mun; nous croyons celle définition assez claire pour avertir et pour arrêter tous 
ceux, passar,e1·s ou marins, qui seraient tentés de tremper dans un pareil 
cnme. 

Le dernier article de celle section prévoit et punit un fait <les plus graves, 
que la loi française du 10 avril 182(5 (art. 4, 11° 1) qualifie de piraterie, et qui 
est le seul 1 entre d'autres faits de piraterie réprimés par celle loi, que nous ayon:. 
cru vraiment utile de faire entrer dans noire projet. Ce cas est celui de complot 
organisé pour s'emparer violemment du navire. Les ofliciers ou chefs de com­ 
plot seront . dans tous les cas, punis de mort , Les au Ires hommes ne subiront. 
cette peine que s'il y n eu homicide ou blessures graves : en toute autre circon­ 
stance 1 ils seront condamnés aux travaux forcés à perpétuité. 
Telles sont, Messieurs, les dispositions du projet relatives aux pénalités. Nous 

avons. pour incriminer les faits divers que nous venons de mentionner, con­ 
sulté les nécessités de la discipline du bord et la sûreté du comrnerce , el nous 
sommes persuadés que la loi répondra aux réclamations réitérées des armateurs 
et des négociants. 

Nous passom; au titre II, qui traite de la juridiction. 
En matière de délits el de crimes 1 les tribunaux correctionnels et les cours 

d'assises connaîtront des faits constatés à charge des marins de tout grade el des 
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passa5ers : sur cc point, nulle difficulté. Nous nous bornerons donc à donner 
quelques explications sur l'exercice du pouvoir disciplinaire. 

La discipline à bord des navires du commerce et dans les ports est tout aussi 
nécessaire que la discipline dans l'armée, et ce n'est que par la promptitude des 
punitions qu'on peul espérer de la maintenir. li ne peut donc être question de 
faire juger les fautes de discipline par les tribunaux <le simple police; la plupart 
du Lemps une telle procédure serait impraticable , et en toute occasion elle 
serait peu conforme à ce qu'exigent les véritables besoins <le la discipline. Il fal­ 
lait donc donner à certains Fonctionnaires le droit <le prononcer la punition dis­ 
ciplinaire, après avoir reçu la plainte et procédé à une infornratiou sommaire 
sur les faits dénoncés. Ces fonctionnaires sont: dans les ports belges, les com­ 
missaires maritimes créés par la loi du 27 septembre 1842; dans les ports étran­ 
tJers, le consul Leige, ou, à son défaut, le commandant du bâtiment de l'Élal 
présent sur les lieux; dans tous les cas, en mer ou en l'absence de ces au lori Lés, 
le capitaine , maître ou patron , avec obligation <le rendre compte à l'autorité 
désir,née des .mesures de rigueur qu'il aura prises. Dans cette distribution, 
nous trouvons tonte camnlie contre les punitions arbitraires; et l'exercice ainsi 
ré&lé de l'autorité disciplinaire, ne blesse pas les principes admis en matière de 
juridiction: puisque c'est moins comme juge que comme supérieur ou officier 
maritime <1ue le fonctionnaire intervient : il agit, et il ne pouvait agir que 
comme chef punissant un inférieur; c'est, en un mot, une image de la disci­ 
pline militaire, la seule qui offre, pour la police et la manœuvre 1 de sutlisantes 

:r,aranties (1). 
Sous la rubrique de ./1/orle de procéder, le titre Ill explique comment les 

plaintes seront reçues, les dénonciations faites , les instructions instituées el les 
punitions poursuivies. En matière de discipline 1 les fautes et les punitions se­ 
ront inscrites sur le journal du bord. En matière de crime ou délit commis 
pendant le voyage, le capitaine, après avoir reçu la plainte, procèdera à une 
information dont il dressera procès-verbal. Les pièces seront remises , soit au 
consul belge dans les ports étrangers, soit au procureur du Roi dans les ports 
belges I et ces fonctionnaires prendront les mesures nécessaires pour que le 
prévenu soit renvoyé devant le juge compétent. Quant aux crimes et délits com­ 
mis soi], dans les ports Liclge:;: soit dans les ports étrangers, les art. ;_,5 el 56 
règlent les attributions des commissaires maritimes el des consuls. 

Les procès-verbaux dressés du chef de crimes ou de délits, nous ont paru 
devoir faire foi de leur contenu jusqu'à la preuve contraire. 

Si les faits devaient être prouvés par la voie testimoniale, il en résulterait de 
nombreux embarras : quelquefois les gens de l'équipage seraient cités pour dé­ 
poser en justice au moment de l'appareillage, quand un bon vent aurait favo­ 
rii.é leur départ, et , forcés d'obéir à la justice, ils perdraient un temps pré­ 
cieux, souvent même une occasion favorable de départ; d'autres fois, les 
témoins n'auraient pu être cités avant leur départ pour un nouveau voyage, ce 
qui entraverait lamarche de la justice. 
Toutes ces difficultés seront évitées, si les procès-verbaux dressés en confor­ 

mité du chap. Il du titre Ill font foi jusqu'à la preuve contraire. 

(1) Voir Beaussant , vol. 1, pages li6 et suivantes. 
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Comme il importe que les failli punissables soient portés le plus promptement 
possible ;\ la counaissance des autorités compétentes. l'art. 57 du projet de loi 
cornmine une amende de :,0 francs contre ceux des capitaines, maîtres ou pattons 
qui auraient n.;glir,é de se conformer à ce qui est prescrit par ledit chapitre. 

Les frais df' désertion et de fraude dont se rendrait coupable te capitaine, 
maître ou patron. seront constatés conformément aux dispositions en vi3ueur • 

Les dispositions du titre Ill ne nous paraissent point exige•· d'autres éclair­ 
cissements. li eût été désirable. sans cloute. de pouvoir organiser dans toutes 
ses branches l'exercice. par les cousuls . de la justice répressive. à l'instar <le 
la loi fruuçaise du 28 mai 18361 relative à la poursuite cl au juucuu:nl des cou­ 
traveutions , délits el crimes commis dans les échelles du Levant et de Barbarie, 
el de compléter ainsi, pour les Belges établis dans les pays étrangers. une léBis­ 
[ation donl l'absence offre des inconvénients souvent si3nalé:... Mais, d'abord, 
les études ordonnées sur cet objet ne sont point assez avancées pour proposer 
des mesures définitin•s: ensuite , les infractions prévues par I,~ présf'nt projt>I de 
Joi forment uue catégorie qui se clis!inBlH! facilement tlc!I délits commis pa1· 
des BclBes dans les pays soumis à la juridiction de nos consuls. Il est doue per­ 
mis d'espérer que le projet de loi soumis aujounlhui à votre examen. sera dis­ 
cuté sans délai. sauf ù compléter plus tard notre léuislaiion maritime . e11 n\Blant 
l'exercice <le la juridiction répressive des agenL,;; consulaires. 

li ne uous reste plus qu'à dire peu <le mots du Litre IV, qui comprend quel­ 
ques dispositions générales. 

Les art. 5ll, 59, 60 et 61 définissent les droits el les devoirs du capitaine 
dans l'exercice <le :;c,11 commandement. Celle définition ne saurait être d'une 
1·iuoureuse précision. Si, d'une part, le capitaine cloit s'abstenir d'user de vio­ 
lence envers les inférieurs , il faut cepeudant tolérer l'usage de la force lorsque 
la nécessité l'exige : la loi ne saurait tracer iuvuriablemeut la limite qui sépare 
l'usage de l'abus; elle ne peut qu'avertir , 4uc prévoir le cas <le nécessité <le dé­ 
fense lé(jilime I qur se référer ensuite à l'appréciation <lu jucre. Mais ce qui duit 
dominer dans le commandement, c'est la sûreté du navire, c'est le soin des 
marchandises, c'est enfin le succès de l'expédition: il y l'a <le la vie de l'équi­ 
page. Je \a fortune de l'armateur , de la responsabilité du capitaine lui-même; 
en présence d'aussi uraaùs intérêts, la loi ne doit point paralyser l'autorité <lu 
chef, elle ne doit point rétrécir outre mesure le cercle où cette aùtorité peut et 
doit s'exercer l1): il vaut mieux, sans doute, trop laisser au capitaine que lui 
céder trop peu;_ lusage universel el les nécessités reconnues le proclament assez 
hautement. 'l'outefois , la modération est un devoir pour le chef, trop souvent, 
et l~s précédents que l'on pou nait citer sont nombreux, la brutalité du capi­ 
taine a exaspéré · réquipagr. en violant les lois de l'humanité; celle brutalité 
inutile est punie par l'une des dispositions du projet , à laquelle nous nous som­ 
mes arrêtés plus haut , 

(1) Voici ce que disait du capitaine le tribun Perrin au Corps législatif ;« Le salut, la vie de 
J, l'équipage, des passasc1·s, la fortune de tous les intéressés au navire el à son chargement lui 
» sont confiés; il est le martre absolu de sa conduite sur les mers; le salut de tous dépend de 
)) sa vigilance, de sa fermeté, de la confiance qu'il inspire et de la rapidité de l'obéissance qu'elle 
)J commande .... (V. Locré.) » 
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L'art. 62 autorise des mesures de rigueur contre les hommes dangereux dont 
la liberté serait menaçante pour les personnes ou pour le navire lui-même; les 
résolutions à prendre à cet éga1·d sont soumises à des formalités.qui utfreut toute 
l:Jal'antie. 

La disposition de l'art. 63 du projet permet de réduire les peines dans cer­ 
ta ins cas prévus. 

L'art. 64 n'est que l'application des principes consacrés pa1· le droit pénal 
ordinaire. 

Les art. 65 ~ 66 <>l 67 rèrrlenl la comptabilité des retenues encourues par les 
condamnés. 

Le produit de ces retenues , an lieu <le tourner au profit du capitaine ou 
<le l'armateur, comme cela se pratique en Angleterre (1), sera versé â la 
caisse de secours des marins nécessiteux el invalides .. comme cela a lieu en 
France (2J. 

Tant que l'armateur ou le capitaine profitent d'une manière quelconque de 
ces retenues , on pourrait craindre que, poussés par l'intérêt , ils employassent 
des moyens détournés pour provo4uef' à la désertion; mais semblable crainte 
ne peut plus exister dès l'instant que ces retenues sont versées à la caisse de 
secours des marins. 

Quan; à la disposition de l'art. 66, qui autorise les commissaires maritimes 
à prélever sur la basse paye des marins, les avances, frais et dommages dus à 
I'armateur , elle ne consacre aucunement le principe que rÉtal doive indemniser 
ce dernier. De même que les condamnés qui expient leurs fautes dans les pri­ 
sons de l'État y sont assujettis à un travail salarié, les marins déserteurs et 
fraudeurs doivent travailler à bord des navires, et la basse paye leur Lient lieu 
de salaires. Si donc les commissaires maritimes opèrent des prélèvements sui· )a 
masse du marin condamné à l'embarquerneut , c'est poul' payer une dette per­ 
sonnelle du marin des deniers de celui-ci. 

L'art. 68 prévient un doute qui aurait pu s'élever sur les droits de l'arma­ 
teur. 

L'art. 69 soumet également les officiers aux retenues et perles de salaires ou 
parts , sans toutefois leur appliquer la peine de l'embarquement sur les bâti­ 
ments de l'État. 

Celle dernière peine, qui est généralement considérée comme la plus effi­ 
cace ( 3), n'a pu être eornminée toutefois contre les officiers du bord, c'est-à­ 
dire les seconds et les lieutenants, par la considération qu'il serait impossible 
de les employer sur les bâtiments de !'Étal avec la conservation de leur raurr. 
A leur égard Î ainsi qu'à l'égartl des chirurgiens , la peine tic l'emprisonnement 
a été substituée à celle de l'embarquement. ( Voir art. 69.) 

Un arli~le final proclame que les principes en vigueur en matière de tentative 

(') Voir Acte pour amender et réunir les lois relatives aux marins du commerce dans le 
lfoyaume-Uni , etc., du 30 juillet 1855, art. 7 et 9, rapporté par Marec, pp. 57 et suivantes. 

(2) Voir l'ordonnance du 51 août 1784, tit. XVIII, art. 16. 
(3) Voir ~farce, Disscrtcttion sur la répression de l'indiscipline dcms la marine marchande. Paris, 

i 840, pp. 67 et H9. - Van de Poil, Proeix eener strcifwet 1,oor seeoarenden Ier hoopvaardij. 
Amsterdam, 1842, passim. 
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de crimes, de récidive, de complicité, d'excuse et de responsabilité: sont déclarés 
applicables aux faits prévus par le projet de loi. 

En adoptant ce projet de loi, Messieurs , vous comblerez une lar3e lacune de 
notre législation , vous seconderez le développement commercial de la Belgique, 
en donnant des garanties réelles à sa navigation , vous satisferez aux vœux fré­ 
quemment exprimés des armateurs el des commerçants; vous stimulerez enfin: 
par la sécurité et la protection qui leur seront assurées, lei; entreprises maritimes 
qui sont l'indispensable complément de la prospérité publique: qui en sont pour 
ainsi dire le véritable affermissement. 

les frHnistres de la Justice et des 
Affaires Étrangeres, 

Signé, B00 Il' A N'E1'11 A!\'. 

DECHAl'tlPS. 
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PROJET DE CODE. 

DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES. 

ARTICLE PREMIER, 

Les infractions que la présente loi punit de peines dis­ 
ciplinaires sont des fautes de discipline. 

Les infractions que la présente loi punit de peines cor­ 
rectionnelles sont des délits. 

Les infractions que la présente loi punit d'une peine 
afflictive ou infamante sont des crimes. 

A!lT. 2. 

Les contraventions, délits et crimes non énoncés dans 
le présent Code, seront constatés et punis, s'il y a lieu, 
selon les prescriptions des Codes et lois ordinaires. 

ART. :i. 

Sont assujetties aux règles d'ordre de service et de dis­ 
cipline établies sur les navires de commerce et de pêche, et 
passibles des peines déterminées par le présent Code, pour 
les fautes de discipline et les délits y énoncés, toutes les 
personnes embarquées inscrites au rôle d'équipage ou 
employées à bord, à quelque titre que ce soit, à partir du 
jour de l'entrée en armement, jusques y compris le der­ 
nier jour du désarmement. 

AnT. 4. 

Elles continuent d'être placées sous ce régime en cas de 
perte du navire, par naufrage, chance de guerre ou autre 
cause, jusqu'à cc qu'elles aient pu être remises à quelqu'au­ 
torité belge. 
Il en est de même des marins naufragés, déserteurs ou 

délaissés, qui, sur l'ordre d'une autorité belge, auront été 
embarqués à titre de passagers, pour être rapatriés. 

7 
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AaT. a. 
Les autres passagers ne sont passibles que des peines 

fixées pour eux particulièrement. 

TITRE 18•. 

De la pénaJUé. 

CHAPITRE PRE!tlIElt 

Des peines. 

ART, 6. 

Les peines applicables aux fautes disciplinaires sont : 

a. Pour les hommes de l'équipage: 

Le retranchement de la ration de liqueur forte ou de 
vin, pendant trois jours au plus; 

La vigie sur les barres de perroquet ou dans la hune, 
pendant une demi-heure au moins, et quatre heures au 
plus; 
La retenue de t à 50 jours de solde; 
Les fers aux pieds pendant trois jours au plus; 
Le cachot pendant trois jours au plus; 
Les fers et le cachot peuvent être accompagnés de re­ 

tranchement de la ration de liqueur forte ou de vin, et 
même de la mise au pain et à l'eau; 
La déchéance du grade de matelot avec obligation de 

faire le service de novice. 

b. Pour les ofliciers : 

La retenue de dix à quarante jours de solde; 
Les arrêts simples pendant vingt jours au plus avec con­ 

tinuation de service; 
Les arrêts de rigueur dans la chambre pendant 8 jours 

au plus; 
La suspension temporaire des fonctions, avec exclusion 

de la table du capitaine; 
La déchéance de l'emploi en qualité d'officier, avec obli­ 

gation de faire le service et d'être payé comme simple 
matelot, pendant le reste de la campagne ou jusqu'au dé­ 
barquement. 

c. Pour les passagers : 

1°. Passagers de chambre. 
L'exclusion de la table du capitaine, martre ou patron, 

pendant.cinq jours au plus; 
Les arrêts dans la chambre pendant huit jours au plus. 
2° Passagers d'entrepont. 
La privation de la faculté de monter sur le pont pen­ 

dant huit jours au plus. 
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ART. 7. 

Les officiers et passagers condamnés à l'une des peines 
ci-dessus, qui refuseraient de s'y soumettre. après avoir 
été avertis que cette résistance les expose à une punition 
plus rigoureuse, pourront être mis aux fers ou aux arrêts 
forcés pendant cinq jours au plus. 

AkT. 8. 

Les peines correctionnelles applicables aux délits ma­ 
ritimes sont : 
L'emprisonnement pendant six jours an moins, et cinq 

ans au plus ; 

L'amende de 10 à 500 francs; 
. ~ L'embarquement sur un bâtiment de l'Etat, ponr une 

campagne de six mois à trois ans, à 13 paye de matelot de 
5e classe; 

L'interdiction de commandement pendant trois mois 
au moins. 

ART. 9. 

Les peines en matière criminelle sont les mêmes que 
celles spécifiées aux art. 7 et 8 du Code pénal, 

ART. 10. 

Sous la dénomination d'officier sont compris: 
Le capitaine, maitre ou patron ; 
Le 1 tr second; 
Le 2e second ou lieutenant; 
Le 5e second ou 2° lieutenant; 
Le chirurgien du navire est, pour l'application des 

peines, assimilé aux officiers. 

CIIAPITRE Il. 

Des infractions et de leur pmiition. 

SECTION l"'. 

Des fautes de discipline. 

ART. H. 

Les fautes de discipline, sont: 
La désobéissance simple; 
La négligence à prendre son poste; 
Le manque au quart; 
Le défaut de vigilance pendant le quart; 
L'ivresse sans désordre; 
Les disputes; 
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L'absence du bord sans autorisation du capitaine, mai­ 
tre ou patron, quand elle ne dure que 24 heures: 

Le séjour illégal à terre après l'expiration d'un congé, 
quand ce séjour illégal ne dure que 24 heures; 

L'embarquement clandestin de boissons fortes ou de vin; 
Le manque de respect aux supérieurs, et généralement 

tous les faits provenant de négligence ou de paresse, et qui 
ne constituent qu'une faute légère ou un simple manque­ 
ment à l'ordre ou au service du navire. 

ART. 12. 

Ces diverses fautes rendent leurs auteurs passibles d'une 
des peines spécifiées à l'art. G, d'après les distinctions éta­ 
blies aux §§ a, b et c, le choix de la peine étant laissé à la 
discrétion des autorités désignées à l'art. 47. 

ART. 15. 

Les marins qui, pendant la durée de la peine du cachot 
ou de la mise am: fers, prononcée en matière de disci­ 
pline, auront été remplacés, pour leur service, à bord d11 

navire auquel ils appartiennent, supporteront, au moyen 
d'une retenue sur leurs gages, le remboursement des frais 
de cc remplacement. 

Sf.CTIO:f JI. 

Des délits maritimes commis par les marins subalternes. 

ART. 14. 

Les délits sont : 

Les fautes disciplinaires réitérées; 
La désobéissance avec un refus formellement énoncé 

d'obéir; 
La désobéissance avec injures ou menaces; 
L'ivresse avec désordre; 
Le fait d'avoir allumé des feux non permis, ou d'avoir 

circulé avec du feu , une lampe, chandelle, pipe, cigare 
allumés dans des lieux défendus à bord; 

Le fait de s'être endormi étant à la barre, en vigie, ou 
au bossoir, ou d'avoir quitté l'un de ces postes sans avoir 
été relevé; 

Le fait de s'être servi sans autorisation d'une embarea­ 
lion du navire; 

La dégradation d'objets à l'usage du bord; 
L'altération des vivres ou marchandises par le mélange 

de substances non malfaisantes; 
Le vol commis par un sous-oûleier, matelot, novice ou 

mousse, quand la valeur de l'objet volé sera au-dessous de 
de 10 francs. 
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La désertion; 
Les voies de fait contre un supérieur ; 
La rébellion envers le capitaine, maitre ou patrou , 

quand elle aura lieu en réunion de deux ou plusieurs per­ 
sonnes n'excédant pas le tiers des hommes de l'équipage, 
les officiers compris. 

ART. 15. 

Ces divers délits rendent leurs auteurs passibles d'um­ 
des peines spécifiées à l'art. 8, le choix de la peine étant 
laissé à la discrétion du juge, excepté dans les cas prévus 
par les articles suivants. 

ART. 16. 

Tout marin coupable <l'outrages par paroles, gestes ou 
menaces envers son capitaine, maitre ou patron, ou 1111 

olllcier du bord, sera puni d'un emprisonnement de six 
jours à un an, avec faculté pour le juge d'y joindre 111w 

amende de 16 il '100 francs. 

ART. 17. 

Tout marin coupable de voies de fait envers son capi­ 
taine, maître ou patron. ou un officier du bord, sera puni 
de trois mois à trois ans de prison, avec fa cul té 110m le 
juge d'y joindre une amende de 50 :i ;:;oo francs. 

Anr. -18. 

To11t marin qui aura refusé formellement d'obéir aux 
ordres donnés par le capitaine, maitre ou patron, ou celui 
qui le remplace, pour assurer la manœuvre du bâtiment, 
maintenir le bon ordre et prévenir des actes d'immora­ 
lité, sera puni d'un cmprisonuemcnt de six jours ;1 six 
mois, avec faculté pour le juge d'y joindre une amende dt· 
1G à 100 francs. 

ART. W. 

Les gens de mer engagés sur des hàtimen ts de commerce 
ou de pêche qui, dans un port du royaume, auront déserté, 
refusé ou négligé de se rendre à bord et pourront être ar­ 
rêtés avant 1c départ clu navire, seront remis à leur capi­ 
taine, maître ou patron pour faire ou pour continuer 11· 
voyage pour lequel ils s'étaient engagés, el ils recevront, 
depuis le jour où ils auront commis ce délit jusqu'à l'expi­ 
ration de leur engagement , la moitié seulement des sa­ 
laires et parts qu'ils auraient dû gagner. 

Ar,T. 20. 

Si le déserteur ou réfractaire ne peut être remis au ca­ 
pitaine, maitre ou patron, avant le départ du navire, il 
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perdra les salaires et parts qui pourraient lui être dus au 
jour de la perpétration du délit; il sera en outre condamné 
à quinze jours d'emprisonnement et à être embarqué, pen­ 
dant un terme de six mois à un an, sur les bâtiments de 
l'Êtat, à la basse paye des matelots de 5° classe, s'il est 
sous-ofllcier ou matelot, et à celle de mousse, s'il est novice 
ou mousse. 

Le décompte sera fait à la fin de son terme, et le mon­ 
tant sen remis par le Département de la Marine aux com­ 
missaires maritimes, pour être réparti par eux, ainsi qu'il 
est établ i aux art. G6 el suivants. 

AnT. 21. 

Ceux qui déserteront à l'étranger, qui refuseront ou né­ 
gligeront de se rendre à bord, mais pourront être arrêtés 
et remis au capitaine, maître ou patron, achèveront Je 
voyage à demi-salaire ou part, et seront condamnés, à leur 
retour, à un emprisonnement de quinze jours et à être em­ 
barqués, pendant six mois au moins, et un an au plus, à 
bord des bâtiments de l'État, à la paye et aux conditions 
déterminées par l'article précédent. 

AnT. 22. 

Si le déserteur ou réfractaire ne peut être remis au capi­ 
taine, maître ou patron, il perdra les salaires et parts qui , 
pourraient lui être dus au jour de la perpétration du délit; 
il sera condamné en outre à un emprisonnement de quinze 
jours et à ètre embarqué sur les bâtiments de l'État, pen­ 
rlaut un an an moins et deux ans au plus, à la paye cl aux 
conditions déterminées à l'art. 20. 

Dans le cas prévu par le présent article, l'artion publique 
et l'action civile ne se prescriront qu'après cinq années 
révolues. à compter du jour où le délit aura été commis. 

ART. 23. 

Les complices de la désertion seront punis d'un empri­ 
sonnement d'un mois à un an et d'une amende de -1G à 
riOO francs, et seront en outre condamnés aux dommages 
el intérêts envers le capitaine, maitre ou patron el l'arma- 
wur. ~ 

ART. 24,. 

Les gens de mer convaincus d'avoir, à l'insu du capi­ 
taine, maître ou patron, embarqué ou débarqué à l'étran­ 
ger des objets dont la saisie constituerait, soit le capitaine, 
maître ou patron , soit l'armateur, en frais et dommages, 
seront condamnés de un a six mois <l'emprisonnement et 
à ètrc embarqués, à l'ex pi ration de leur peine, pendant 
trois mois à un an, à bord des bâtiments de l'État, à la 
paye et aux conditions déterminées à l'art. 20. 
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SECT IO!o 111. 

Des délits maritimes commis par les pc,ssagers. 

ART. 2t;, 

Les délits prévus en l'art. -11~ et commis pnr les passa­ 
gers, rendent leurs auteurs passibles de l'emprisonnement 
ou de l'amende spécifiés à l'art. 8, le choix de la peine étant 
laissé à la discrétion du juge. 

~.f.CTIO;( I\'. 

Des délits maritimes commis 7w1· les offlcicl'S el les capitaines. 

Aur. :W. 

Les divers délits énumérés à l'art. 14 ci-dessus, rendent 
leurs auteurs passibles, s'ils sont offlciers, d'une des peines 
spécifiées à l'art. 8, le choix de la peine étant laissé h la 
discrétion du juge, excepté dans les cas ci-après désignés. 

ART. 27. 

Tout capitaine, maître ou patron qui, en faisant ou en 
autorisant la contrebande à l'étranger à l'insu des arma­ 
teurs, aura par ce fait donné lieu à la confiscation soit 
du navire ou de tout 011 partie de la cargaison, soit à une 
amende à charge du navire, sera condamné à un empri­ 
sonnement d'un mois à un an et interdit de tout comman­ 
dement pendant un an an moins et deux ans au plus, à 
dater de sa libération, et cc indépendamment de tous 
dommages et intérêts. 

AnT. 28. 

Tout capitaine, maître ou patron qui s'enivre pendant 
qu'il est chargé de la conduite du navire, sera interdit de 
son commandement pour une durée d'un à six mois, et en 
cas de récidive , pour une durée de six mois à deux ans, 
avec faculté pour le juge, d'y joindre la peine d'emprison­ 
nement de quinze jours à six mois. 

ART. 2!). 

Tout capitaine, maître ou patron qui se sera permis 
ou aura toléré à son bord des abus de pouvoir, ou qui, sans 
motif valable, aura maltraité ou frappé un officier, passager 
ou matelot, sera puni de six jours à un an de prison, et 
pourra enoutre être interdit <le son commandement de 
trois mois à un an. 
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ART. so. 
Toul capitaine, maitre ou patron qui aura refusé d'obéir 

aux ordres des consuls, des commissaires mari limes et des 
autorités militaires de la marine, dans l'exercice de leurs 
fonctions, ou les aura outragés par paroles, gestes ou me­ 
naces, sera condamné à une amende de 50 à 300 francs, 
et le juge pourra y ajouter la peine d'emprisonnement de 
six jours à un an. 

ART. :il. 

Toul capitaine, maitre, patron ou oJlicier qui aura dé­ 
gradé ou laissé dégrader les ol>jets de l'armement, sera 
condamné à une amende de 50 à 100 francs. 

:\n1. 52. 

Sera puni d'une amende de i>O à 500 francs et <l'un em­ 
prisonuernent de six à quinze jours, tout capitaine, mai­ 
tre ou patron qui aura mis en mer sans rôle d'équipage, 
qui se sera soustrait aux obligations que lui imposent les 
règlements sur la police maritime, ou qui aura négligé 
l'exécution des mesures prescrites par Jes art. 224, 225, 
2'-2ü et 22i du Code de commerce. 

Anr. 55. 

Tout capitaine, maitre ou patron qui aura contrevenu à 
l'art. 211 du Code de commerce, sera puni d'un emprison­ 
nement de trois mois à trois ans. 

Anr. 51-. 

La même pénalité est applicable à tout capitaine, maitre 
011 patron qui, forcé d'abandonner son navire , n'aura pas 
été 11: dernier à le quitter. 

Le capitaine, maitre on patron qui, hors le cas de force 
majeure, aura rompu son engagement et abandonné son 
navire, sera condamné, si le navire était en sécurité dans 
le IJOrl, ü un emprisonnement d'un mois au moins et de 
deux ans au plus et interdit de tout commandement pen­ 
dant 1111 an, â partir <lu jour de sa libération; si le navire 
était en rade foraine, la peine d'emprisonnement sera de 
six mois au moins et de trois ans au plus, avec interdic­ 
tion de tout commandement pendant deux ans, à partir 
du jour de sa libération , et si Je navire était à la mer, 
la peine d'emprisonnement sera d'un an 1• cinq ans, avec 
interdiction à jamais de tout commandement, et ce, sans 
préjudice des dommages et intérêts envers l'armateur. 
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SECTIO:" \'. 

Des e1·imes maritimes. 

ART. 56. 

Tout capitaine, maitre, patron ou pilote, chargé tic la 
conduite d'un navire ou autre bàtiment de commerce 011 

de pêche, qui, volontairement el dans une intention tri­ 
minelle, l'aura échoué, perdu ou détruit par iles moyens 
quelconques, autres que celui un feu on d'une mine, sera 
puni: 

1° De mort, si un homicide a été le résultat du fait de 
l'échouement, de la perte ou de la destruction du navire; 

2° Des travaux forcés ;, perpétuité, si l'échouement. la 
perte ou la destruction du navire ont occasionné des hll',-­ 
sures graves; 

:5° Des travaux: forcés 11 temps, s'il n'en est résulté ni 
homicide ni blessures graves. 

Les officiers et gens de l'équipage, coupables de res 
crimes, seront punis des mêmes peines. 

AllT. 57. 

Tout capitaine, maitre ou patron chargé de la conduite 
d'un navire ou autre bâtiment de commerce ou de pèche, 
qui, par fraude, le détournera :1 son prollt , sera puni des 
travaux forcés à temps. 

ART. 58. 

Tout capitaine, maître ou patron qui, volontairement et 
dans une intention criminelle, jettera à la mer, on M­ 
truira sans nécessité, tout ou partie du chargement, des 
vivres ou des effets du bord, ou fera fausse route, sera puni 
des travaux forcés à temps. 

AnT. 5!}. 

Tout capitaine, maître ou patron qui, dans une inteu­ 
tion frauduleuse, se rendra coupable d'un ou plusieurs des 
faits énoncés à l'art. 256 du Code de commerce, ou vendra 
hors le cas prévu par l'art. 257 de ce Code, le navire à lui 
confié, 011 fera des déchargements en contravention ;1 

l'art. 248 du même Code, sera puni de la reelusiou. 

ART. 40. 

Les vols commis il bord de tout navire ou bâtiment de 
mer, par les capitaines, patrons, subrécargues et passa­ 
gers, seront punis de la reclusion. 
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li en sera de même pour les vols commis par les sous­ 
oûlciers, matelots, novices et mousses, quand la valeur 
de l'objet volé sera au-dessus de 10 francs. · 

ART. 41. 

La même peine sera applicable aux capitaine, maître, 
patron, subrécargue) gens de l'équipage et passagers, qui 
se seront rendus coupables d'altération de vivres et de 
marchandises, commise ü bord par le mélange de sub­ 
stances malfaisantes. 

ART, 42. 

Toute personne qui se sera frauduleusement procuré 
une police d'assurance basée sur une fausse déclaration 
ou frappant sur des marchandises supposées ou ayant une 
valeur inférieure à celle déclarée, sera punie de la reclu­ 
sion. 

Tou-te participation volontaire, toute connivence du 
capitaine dans l'un des actes désignés ci-dessus, le rendra 
passible de la même peine. 

ART, 45. 

L'attaque ou la résistance avec violence et voies de fait 
envers le capitaine, commise par plus du tiers de l'équi­ 
page, ofûciers compris, sera punie de la reclusion. 

Si les rebelles sont armés, ils seront punis de travaux 
forcés à temps. 

La réunion des rebelles est réputée armée du moment 
qu'il s'y trouvera un homme porteur d'une arme osten­ 
sible. 

Les couteaux de poche entre les mains de matelots re­ 
belles seront réputés armes, par le fait seul du port os­ 
tensible, alors même qu'il n'en aurait pas été fait usage. 

Anr. /~4. 

Toul individu qui aura refusé d'exécuter les ordres 
donnés pour le bon ordre ou le salut du navire et de la 
cargaison, sera puni des travaux. forcés à temps, si le fait 
a été précédé, accompagné ou suivi de coups ou blessures. 

ART. 45. 

Tout marin ou passager qui aura fait partie <l'un com­ 
plot contre la sûreté, la liberté ou l'autorité du capitaine, 
sera puni de la réclusion. 

On entend par complot la résolution d'agir concertée et 
arrêtée entre deux ou plusieurs personnes embarquées à 
bord d'un navire ou bâtiment de mer. 
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ART. ,1(;, 

Les marins ou passagers qui, par fraude ou par violence 
envers le capitaine , maître ou patron, s'empareront du 
navire, seront punis de mort s'ils sont officiers ou chefs 
de complot; les autres hommes de l'équipage seront punis 
des travaux forcés à perpétuité. 

Si le fait a été précédé, accompagné ou suivi d'homicide 
ou de blessures graves, la peine de mort sera indistincte­ 
ment prononcée contre tous les hommes de l'équipage ou 
passagers. 

TITRE. H. 

De la Juridiction. 

CllAPITl\E {cr. 

/Je la juridiction en matière de discipline. 

ART. 47. 

Le droit de statuer sur les fautes <le discipline sans ap­ 
pel ni recours en révision ou cassation, et de prononcer 
les peines y applicables, est attribué : 

1° Aux commissaires maritines; 

2° Aux consuls; 

3° Aux commandants des bâtiments de l'Ihat; 

4° Aux capitaines des navires. 

ART. 48. 

Ce droit s'exercera de la manière suivante : 

1 ° Quand le navire est dans un port ou rade belge, le 
droit de discipline appartient au commissaire maritime, 
et c'est 11. lui que le capitaine doit adresser la plainte; 

2° Quand le navire est dans une rade ou port étranger, 
le droit de discipline appartient au consul belge, à qui la 
plainte doit être adressée par le capitaine; 

5° A défaut de consul, le droit de discipline est exercé 
par le commandant du bâtiment de l'État qui pourrait se 
trouver dans ce port ou dans cette rade ; 

4° En mer ou même dans un port ou dans une rade, en 
l'absence d'une des autorités ci-dessus dénommées, Je ca­ 
pitaine, maître ou patron du navire applique les peines de 
discipline, sauf à en rendre compte au commissaire mari­ 
time du port d'arrivée en Belgique, et dans l'entre-temps 
au consul belge de résidence dans le premier port où il 
relâchera. 
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CUAPl'fRE II. 

/Je la j1,ridiclion en matiére de délits ou crimes maritimes. 

ART. -19. 

Les tribunaux correctionnels et les cours d'assises con­ 
naitront des délits el crimes maritimes, d'après les pres­ 
eripuous <les lois en vigueur. 

TITRE III. 

De la forme de proeéder. 

CHAPITRE J«. 

De la forme de procéder m mauère de /(Udes de discipline. 

ART. 50. 

Toute faute de discipline sera mentionnée par le capi­ 
taine, maître ou patron, sur le journal ou registre de bord, 
prescrit par l'art. 224 du Code de commerce. 

A la suite de cette mention, l'autorité saisie de la plainte 
et qui aura statué, inscrira sa décision. 

Le capitaine, maître ou patron, inscrira également sa 
décision, quand el le émane de lui. 

CUA.l'ITRE II. 

IJe la /onne de procéder en matière cle délits ou crimes 
maritimes. 

ART. 51. 

Aussitôt qu'un crime ou délit aura été commis pendant 
le voyage, le rapport écrit en sera fait au capitaine, maître 
011 patron, par r ollicicr de quart ou le second . 

. Mention en sera faite sur le registre de bord. 

ART. 52. 

Le capname , maître ou patron, assisté de l'officier 
qui aura remis le rapport, procèdera ensuite à une instruc­ 
tion sommaire et préparatoire, recevra la déposition des 
témoins et dressera du tout procès-verbal. 

ART. 55. 

Au premier port étranger où le capitaine abordera, il 
rendra compte du fait au consul belge, qui ~n prendra 
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eounaissance , complètera au besoin l'instruction cl fera. 
s'il le juge nécessaire, débarquer le prévenu pour l'en­ 
voyer avec les pièces du procès au port d'annemeut. A 
défaut de consul, le commandant du bâtiment ile l't:tat 
qui se trouverait sur les lieux, agira ile la rnème manière. 

Au premier port belge oit le capitaine abordera, il re11- 
dru compte du fail au commissaire maritime, qui c11 
informera immédiatement le procureur du Hoi de l'arrou­ 
dissemeut, et fera, s'il le juge nécessaire, emprisonner Il' 
prévenu en attendant que cc magistrat ail fait connaltre 
sa décision. 

Si les faits se sont passés en Belgique, le cupitaiue , 
maitre ou patron déposera sa plainte chez le commissaire 
mari lime endéans les trois jours, à compter de celui où le 
délit ou crime aura étü découvert; s'ils se soul passés ;1 
l'étranger, dans une localité oü réside 1111 consul belge, il 
la déposera dans le même délai chez cet agcut , el si les 
faits ont eu lieu soit après l'appareillage, soit en mer, soit 
dans une localité étrangère où ne réside pas un consul de 
Belgique, i] la déposera endéans les vingt-quatre heures 
chez le consul belge du premier port oil le hi11i111e11t abor­ 
dera. 

Anr. f>fi. 

Les consuls et commissaires maritimes dresseront pro­ 
cès-verbal de la plain le du capitaine, maitre ou patron. 
qui devra l'affirmer sous serment ; ils feront meution de· 
l'accomplissement de celle formalité au bas tic la pièce, qui 
fora foi de son contenu jusqu'à preuve contraire. 

Les procès-verbaux dressés par les commis seront eu­ 
registrés :1 la chancellerie du consulat, et transmis ensui te 
au 11inistère des Affaires Étrangères cl de la )larine, qui 
les lera parvenir au procureur du Roi compétent. 

Une expédition certifiée en sera en outre délinée par 
le consul au capitaine, maitre ou patron, lequel sera tc1111 
de la déposer chez le commissaire maritime du port d'ar­ 
rivée, endéans les vingt-quatre heures. 

ART. t,ï. 

Le capi laine, maître ou patron qui aura négligé de sr 
conformer aux. prescriptions qui le conccruent dans le 
présent chapitre, sera condamné à une a mentie de 50 francs 
au profit de la caisse de secours et de prévoyance en faveur 
des marins naviguant sous pavillon belge. 
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rrrne IV. 

ART. 5B. 

Le enpitaine , maitre ou patron a sui· les gens de l'équi­ 
page el sur les passagers l'autorité que comportent la sû­ 
reté du navire, le soin des marchandises et le succès de 
l'expédition. 

Ain. 59. 

Le capitaine, maitre ou patron doit, dans tous les cas, 
user de son autorité avec modération. 

ART. HO. 

Le capitaine, maitre ou patron est autorisé à employer 
la force pour la répression d'un auentat ou d'un crime, 
c'est-à-dire pom en amener le châtiment, en mettant le 
coupable hors d'état de nuire; mais il n'a pas juridiction 

• sur le criminel, et il doit à son retour en Belgique le livrer 
aux autorités compétentes, ou ~1 l'étranger, le mettre entre 
les mains du consul belge, à moins que la rencontre d'un 
bâtiment de guerre ne lui ait permis de l'y embarquer 
plus tôt. 

ART. Ut. 

En cas de mutinerie ou <le révolte, la résistance du ca­ 
pitaine, maitre ou patron et des officiers ou marins qui 
lui restent fidèles, 11e11t, eu égard aux circonstances, être 
considérée comme un acte nécessité par la légitime défense, 
et lem· conduite sera jugée d'après cette considération. 
En général, le capitaine, maitre on patron doit régler sa 

conduite d'après les circonstances qui seront appréciées 
par le juge. 

An1. G2. 

Toul prévenu d'un délit grave ou d'un crime, tout 
homme dangereux. et difficile à contenir, qui, par délibé­ 
ration signée du capitaine, cl des ofûciers et principaux 
marins, aura été reconnu devoir être séparé du reste de 
l'équipage, pour être mis hors d'état de s'évader ou de 
nuire, pourra être retenu aux fers, en amarrage ou en ca­ 
chot, jusqu'à l'arrivée du navire au premier port de relâ­ 
che ou destination, ou jusqu'à la recentre d'un bâtiment 
de guerre belge. 

Cette disposition est applicable aux officiers et aux pas­ 
sagers. 
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Al\T. 65. 

L'art. 465 du Code pénal est applicable aux cas prévus 
pat les sections 2 et 5 du chap. II, titre Je,, du présent 
Code, à l'exception toutefois des délits énumérés aux arti­ 
cles 1G à 24• inclus. 

AnT. 64. 

Si le fait déféré au tribunal correctionnel ne constitue 
qu'une faute de discipline, le juge appliquera la peine dis­ 
ciplinaire. Si le fait constitue un crime, il se conformera 
à l'art. H);'; du Code d'instruction criminelle. 

ART. 65. 

Le produit des retenues de salaires ou parts opérées en 
vertu de la présente loi, sera versé par les soins des com­ 
missaires mari limes 11 la caisse de secours et de prévoya nec 
en faveur des marins naviguant sons pavillon belge. 

ART. 6G. 

Le commissaire maritime auquel le Département de la 
Marine aura fait parvenir le montant de cc qui reviendra, 
après le décompte définitif, aux gens de mer embarqués à la 
basse paye par application des art. 20, 21 , 22 et 24 de la 
présente loi, déduira de cette somme: ·lù Les frais de jus­ 
tice liquidés par le jugement; 2° tout ce qui pourrait être 
dû à l'armateur du chef d'avances ou de frais et dommages 
occasionnés par la désertion ou la fraude, et le restant seu­ 
lement sera payé au marin. 

Si les avances ainsi que les frais et dommages dus à l'ar­ 
mateur dépassaient le solde de compte, le commissaire 
maritime y joindra, jusqu'à concurrence de la somme due, 
le montant des salaires et parts retenus ou perdus en 
vertu des articles 19, 20, 21 et 22 de la présente loi , et 
le restant seulement sera versé à la caisse de secours et 
de prévoyance en laveur des marins naviguant sous pa­ 
rillon belge. 

ART. 67. 

L'armateur fournira aux commissaires maritimes un 
compte sommaire des sommes qui pourront lui être 
rlues du chef d'avances, frais et dommages; il y joindra 
les pièces justificatives; les commissaires maritimes véri­ 
fieront cc corn pte; ils l'approuveront ou le réduiront d'après 
les circonstances. 

En cas de réduction non admise par l'armateur, le 
compte sera soumis, avec les pièces à l'appui , au prési­ 
dent du tribunal de commerce, qui l'arrêtera définitive­ 
ment. 
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An1'. 68. 

Si l'armateur croyait avoir droit à des indemnités plus 
considérables • il lui sera loisible de les réclamer par la 
voie judiciaire ordinaire. 

ÂRT. 139. 

Les seconds, les lieutenants ûv , 2e et 5• stuermmi) et 
les chirurgiens qui se trouveront dans l'un des cas de dé­ 
sertion ou de fraude prévus dans la présente loi , seront, 
quant aux retenues et pertes de salaires et parts, soumis 
aux mêmes conditions que les autres gens de me!'; mais 
les tribunaux substitueront à la peine de l'embarquement 
sur les bâtiment de l'f:tat, celle de l'emprisonnement, 
dont la durée ne pourra être moindre d'un mois ni excéder 
deux ans. 

AR1'. to. 

Les articles 2, 56, 57, 58, 59, 00, 62, 65, 64, 65, 66, 
67, 68, 69, 70, 71, 72 cl 74 du Code pénal sont applicables 
aux faits prévus par la présente loi. 


